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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE: UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
/
(Approuvé par la Commission générale lors de sa troisième réunion tenue le 6 juin 2013) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. XXXX/13), en particulier la section concernant les activités de la Commission sur la sécurité continentale, 

RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la Commission sur la sécurité continentale et indiquées dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2012) ” (CP/CSH/INF. 278/11 rev. 2); 

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions sur la sécurité continentale aident à l’accomplissement de l’un des buts essentiels de l’Organisation consacrés dans la Charte, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, conformément au système juridique de chaque pays et dans le respect du droit international, et que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but, 

RÉAFFIRMANT également les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la “nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”, 

EXPRIMANT SA SATISFACTION relativement à la commémoration, le 28 octobre 2013, du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et au processus préparatoire mené lors des réunions du Conseil permanent, sans oublier la cérémonie protocolaire prévue au Mexique en octobre 2013, 

RÉAFFIRMANT l’importance que revêt l’adoption de politiques, programmes et initiatives propres à permettre de prévenir et d’affronter la violence, la criminalité et l’insécurité, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les normes et les principes de droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains ainsi que dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies, 

SOULIGNANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires et consacrée dans le Traité de Tlatelolco constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause d’un désarmement nucléaire total et vérifiable, ainsi qu’en faveur de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, 

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITTAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines a déposé son instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) le 17 août 2012, manifestant ainsi un important engagement à combattre le trafic des armes à feu à l’échelle continentale, 


VU les rapports de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), (CP/doc. 4862/13 rev. 2); du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc. 4848/13 et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4853/13), 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la résolution CP/RES. 1014 (1915/13), qui convoque la Quatrième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV), qui se tiendra à Medellin en Colombie les 21 et 22 novembre 2013, 


EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, dans la ville de Guatemala (Guatemala), les 15 et 16 octobre 2012; de la Cinquante-deuxième Session ordinaire de la CICAD, à San José (Costa Rica), du 28 au 30 novembre 2012; du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le 28 février 2013; de la Réunion des points de contact nationaux de la CITAAC, le 1er mars 2013; de la Onzième Réunion des points de Contact nationaux du CICTE, le 7 mars 2013; de la Treizième Réunion ordinaire du CICTE, le 8 mars 2013; de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, le 11 mars 2013; de la Sixième Réunion du Groupe d’experts  de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, le 24 avril 2013; de la Quatorzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le 25 avril 2013; ainsi que de la Cinquante-troisième Session ordinaire de la CICAD, du 20 au 22 mai 2013, 

PRENANT EN COMPTE les résultats des conférences et des réunions susmentionnées, 

DÉCIDE :
I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 

ET DES ÉTATS MEMBRES

1.
De réaffirmer au Conseil permanent et au Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale et mentionnés au préambule de la présente résolution; et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’informations, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide, et charger le Secrétariat général d’offrir le soutien requis à ces fins. 


2.
De charger le Conseil permanent de continuer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats confiés dans la présente résolution, à participer à d’autres forums régionaux et internationaux, à tenir des consultations avec eux et à partager des données d’expériences et de l’information avec eux. 


3.
De reconnaître le rôle central de la CSH relativement à des questions de sécurité et de défense dans le cadre de l’OEA et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation. 

Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale


4.
De déclarer que le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, établi au moyen de la résolution CP/RES. 908 (1567/06), a achevé ses travaux. 

5.
De convoquer une Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée qui sera chargée pour une durée de deux jours lors du premier semestre 2014 d’examiner la mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et les activités de coopération efficaces entre les États membres. 

6.
D’établir un fonds spécifique pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée conformément au paragraphe 2 du Chapitre IV dudit Plan, qui serait administré par le Secrétariat général et ouvert aux contributions volontaires des États membres ainsi que des observateurs permanents et organisations internationales. 

7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’accorder son soutien total à la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, à la coopération entre les États membres et à la réunion des autorités nationales mentionnée au paragraphe 5 de la présente résolution et de demander instamment au Secrétaire général d’envisager, entre autres actions, la réorganisation interne du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Secrétariat aux questions juridiques dans le but d’appuyer de façon efficace les États membres et le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 


8.
D’inviter les États membres à utiliser le Réseau continental de coopération juridique en matière pénale (le “Réseau”) entre nos pays pour échanger des renseignements pertinents sur la criminalité transnationale organisée et d’inviter la communauté internationale à contribuer financièrement à ce réseau. 


9.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, l’examen de la question de la criminalité transnationale organisée et de déterminer la meilleure manière de faire progresser l’analyse des structures qui devront être mises en place pour aborder cette question. 
Avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense

10.
De tenir compte du dialogue de la Commission sur la sécurité continentale, tenu conformément à la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) et conformément aux recommandations issues des Neuvième et Dixième Conférences de ministres de la défense des Amériques et de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) traitant de l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense. 

11.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi des résultats de ce dialogue, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, en examinant: les relations entre l’OEA et les réunions continentales en matière de défense; la JID; des mesures destinées à encourager la coopération. De nouveaux points pourraient être inclus aux fins d’examen à l’avenir
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques


12.
De continuer d’encourager et d’appliquer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de San Salvador et de la Déclaration de Santiago sur les MECS, du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en demandant instamment à tous les États membres de fournir au Secrétariat général des renseignements sur l’application des MECS en s’appuyant sur la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à communiquer conformément aux résolutions de l’OEA”(CP/CSH-1043/08 rev. 1) et le « Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » (CSH/FORO-IV/doc.7/10) au plus tard le 15 juillet de chaque année. 


13.
D’adopter les conclusions de la présidence de la Cinquième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, tenue le 28 février 2013 à Washington, D.C. (CSH/FORO-V/doc. 9/13). 

14.
De demander au Secrétariat général de l’OEA, en consultation avec la JID
 et les autres entités de l’OEA qu’il estime appropriées, d’établir une façon de soumettre les informations en ligne élaborant un modèle électronique pour la présentation des rapports annuels sur les MECS prises par les États membres en utilisant la liste consolidée des mesures


15.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer d’améliorer l’accès aux sites Web de l’OEA et à ceux de ses entités traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de mettre à jour le catalogue des rapports des États membres sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour inclure les années 1992 à 1995. 

16.
De convoquer la Sixième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en 2015 afin de réviser et d’évaluer les MECS actuelles et pour proposer de nouvelles MECS, les examiner et en discuter. 
Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes


17.
De reprendre à son compte les conclusions issues de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (RTP-III/doc.7/12), en particulier: 
a. La prorogation, jusqu’en 2015, du Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain (CP/CSH-1155/09 rev. 11) et d’en faire le cadre de référence servant à orienter les actions menées par les États membres et le Secrétariat général de l’OEA pour appuyer les États en matière de prévention et de répression de la traite des personnes et pour aider et protéger les victimes de la traite. 

b. De convoquer la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes pour le [EUA: premier semestre de 2015, laquelle aura pour but d’examiner et d’évaluer le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain. 

c. De demander au Secrétariat général d’épauler les préparatifs et le suivi de la réunion susmentionnée. 
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité


18.
De charger le Conseil permanent de continuer le dialogue prévu dans ses réunions thématiques dans le cadre de la Commémoration du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en encourageant la participation des États membres, des universitaires, des entités spécialisées et de la société civile afin d’analyser les avancées réalisées sur le plan de sa mise en œuvre. D’inviter les États membres à participer également à la cérémonie protocolaire prévue en octobre 2013 et dont le Gouvernement du Mexique sera l’hôte toujours dans le cadre de la commémoration de cet anniversaire. 

Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

19.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir une aide technique et des services de formation aux États membres qui en font la demande aux fins de mise en œuvre du Plan de travail du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appelé à orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 2013-2015. 

20.
D’inviter les États membres, les observateurs permanents et la communauté internationale à effectuer des contributions volontaires en vue de la pleine exécution de ce Plan de travail. 

21.
D’inscrire le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques au calendrier d’activités 2014-2015 de la CSH pour la période 2014-2015. 

22.
D’inscrire à l’ordre du jour de la CSH la question de la prévention de la violence et de la criminalité.  . 


23.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les initiatives des États membres tendant à prévenir et à combattre dans tous ses aspects le phénomène de la violence sous toutes ses formes et toutes ses manifestations spécifiques, et de tenir la CSH informée au sujet de toutes les initiatives en cours et planifiées. 

24.
De demander au Secrétariat général de promouvoir des mesures préventives pour accompagner les efforts plus traditionnels d’application de la loi et de fournir aux États membres qui le lui demandent, une assistance technique et juridique pour sensibiliser et entraîner les autorités gouvernementales, dans le cadre de la loi, pour prévenir et combattre la violence et le délit dans toutes leurs manifestations, et dans une perspective sexospécifique.

Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel
/

25.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel. 


26.
De rendre hommage à 33 États du Continent américain qui ont exprimé leur soutien en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa); d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine du déminage conformément à la Convention d’Ottawa ainsi qu’à leur plan d’action contre les mines et en tenant compte des ressources disponibles; enfin, d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa dans les meilleurs délais ou à envisager d’y adhérer pour assurer l’application intégrale et effective de cet instrument. 

27.
D’exhorter les États parties qui ont sollicité et obtenu des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits. 

28.
D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales et la communauté internationale à  envisager de renforcer leur appui technique et financier au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) ainsi qu’aux programmes de déminage réalisés par les États membres sur leur territoire respectif, et à continuer de coopérer dans le cadre de projets d’assistance aux interventions intégrales contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, l’assistance aux victimes, l’éducation sur les risques et la prévention des accidents impliquant des mines ainsi que la valorisation socio-économique des zones déminées pour contribuer au développement des communautés

29.
De condamner fermement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux par des acteurs non étatiques, en particulier les groupes armés en marge de la loi en Colombie et au Pérou, actes qui mettent en grave danger les populations des pays touchés; et de lancer un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa, soit de faciliter les progrès vers un monde libre de mines. 

30.
D’inviter tous les États parties à la Convention d’Ottawa à assumer les engagements établis dans la Déclaration de Cartagena: Un engagement commun pour un monde libre de mines, et à mettre en application le Plan d’action de Cartagena 2010-2014: Mettre un terme à la souffrance causée par les mines antipersonnel, et de les inviter par ailleurs à participer à la Treizième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui aura lieu à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2013. 

31.
De souligner l’appui de l’AICMA – OEA à l’accréditation et à la surveillance des organisations civiles qui désirent faire des activités de déminage humanitaire sur le territoire de la Colombie et de saluer les efforts consentis par la Colombie pour progresser dans l’élaboration de la réglementation ainsi que des normes visant à permettre ce type d’activités de façon complémentaire au travail réalisé par le Bataillon de déminage humanitaire.

32.
De saluer les travaux de la Colombie et de l’Équateur en leur qualité de coprésidents des comités permanents de la Convention d’Ottawa sur l’assistance aux victimes et sur les ressources, la coopération et l’assistance, respectivement, et de manifester son soutien au déroulement de leurs travaux. 

33.
De promouvoir, dans le cadre des lois internes de chaque État, l’inclusion sociale des victimes de mines antipersonnel au moyen de la création de débouchés en matière de travail par le secteur public et privé du Continent américain. 

34.
De souligner et de reconnaître le modèle de coopération sud-sud appliqué par le Pérou et l’Équateur dans le processus de déminage humanitaire à leur frontière terrestre commune. De prendre note avec satisfaction de la formulation et de l’approbation d’un Manuel binational de déminage humanitaire et la mise en place d’une Unité binationale de déminage humanitaire qui sera mise à la disposition des Nations Unies pour être utilisée dans des opérations de maintien de paix.  

35.
D’exprimer leur gratitude pour la coopération apportée aux États membres par le Programme d’action intégrée contre les mines antipersonnel (AICMA-OEA) dans le cadre du processus de déminage de même qu’en ce qui concerne l’assistance médicale aux victimes, de même que le soutien apporté par la Mission d’aide à l’enlèvement des mines en Amérique du Sud (MARMINAS), par le truchement de leur participation en tant qu’observateurs ainsi que pour leur participation apportée

Réunions des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques 


36.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième Session ordinaire, sur le déroulement de la Quatrième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques. 
Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité 


37.
D’exprimer sa satisfaction pour [les résultats fructueux de] la tenue de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains à Washington, DC le 22 avril 2013. 

38.
De reconnaître les recommandations formulées par les États membres de la Caraïbe dans le document “Antécédents et recommandations pour l’avancement de la cybersécurité dans les Caraïbes” qui a été présenté à la réunion susmentionnée de la Commission sur la sécurité continentale.

39.
De charger l’Organisation interaméricaine de défense de répondre à la demande des petits États insulaires de la Caraïbe de mener une étude sur les éléments possibles d’une stratégie de sécurité cybernétique pour les petits États insulaires de la Caraïbe qui la requièrent, et de présenter à ces États membres des options de système de défense cybernétique conformément au Statut de la JID2/.


40.
D’exhorter le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains à continuer de collaborer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur les questions de sécurité. 

41.
De charger le Conseil permanent de continuer d’avancer dans l’étude de ces questions qui ont une incidence sur la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe. À cet égard, de continuer à tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité en mettant un nouvel accent sur le fait que leurs caractéristiques particulières  d’économies de petite taille et fragiles, ainsi que leurs ressources réduites les rendent spécialement vulnérables et exposées aux effets des multiples formes de la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres insécurités..

II.
INSTRUMENTS JURIDIQUES


42.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, la possibilité de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou d’y adhérer, selon le cas. 


43.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et des adhésions à celles-ci. 

44.
De prendre note de l’adoption récente du Traité de commerce des armes et d’inviter les États à en envisager la signature et la ratification promptes.
/
/ 

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

45.
D’encourager les États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes (CIFTA)  à mettre en œuvre le Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA, tenue au siège de l’OEA les 14 et 15 mai 2012. 

46.
D’encourager le Secrétariat général à créer des synergies dans les actions contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes et à rationaliser les efforts déployés conjointement par le Secrétariat technique de la CIFTA et les entités, organes et les différents mécanismes, processus, stratégies et plans d’action  comportant des mandats sur des matières envisagés dans la CIFTA. 

47.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Septième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, laquelle durera deux jours durant le premier trimestre 2014 au siège du Secrétariat général de l’OEA, afin de poursuivre l’examen du projet de législation-type et des observations relatifs aux mesures de sécurité visant l’élimination des disparitions ou des détournements, conformément à l’article VIII de la Convention, ainsi que le projet de législation-type et d’observations relatives au maintien, à la confidentialité et à l’échange des informations, conformément aux articles XI, XII et XIII de la Convention. 

48.
De créer un groupe de travail dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA chargé d’évaluer le “Projet de normes harmonisées pour le marquage des armes à feu dans la région”, établi par le Secrétariat technique, et de soumettre des recommandations et de présenter des apports sur ce projet lors de la Quinzième Réunion ordinaire du Comité consultatif.  
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49.
De convoquer la Quinzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, d’une durée d’un jour pendant le premier semestre 2014, au siège du Secrétariat général de l’OEA et de demander au Secrétariat technique d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette activité et de l’inscrire au budget en tant que réunion programmée.  

50.
De tracer des directives à l’intention du Secrétariat technique de la CIFTA afin qu’il utilise et élargissent les réseaux actuels sécurisés d’experts des États membres, afin de rendre possibles leur participation à des réunions non présentielles, l’échange des informations et des documents analytiques, ainsi que des législations nationales en employant des moyens électroniques. 

51.
De concerter les efforts au plan régional en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en fonction de la menace qu’ils peuvent constituer pour la paix, la sécurité, la stabilité et le développement du Continent américain
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)


52.
De réaffirmer l’engagement en faveur des principes consacrés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et l’engagement contracté dans la Déclaration de Punta del Este, adoptée à l’occasion de la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, de promouvoir la participation universelle à cette Convention et l’application totale de celle-ci. 

53.
D’accueillir avec satisfaction le Rapport annuel consolidé pour 2012 préparé par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et de demander à ce Secrétariat de faire la même chose pour 2013. 

54.
De demander instamment aux États parties de soumettre dans les délais prescrits des rapports annuels et des notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la Convention et d’identifier, avant le 1er juillet de chaque année, des points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels. 


55.
De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la Convention en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques à des États parties à la Convention, conformément à l’article V de la Convention. 

56.
De convoquer la Deuxième Conférence des États parties à la Convention, conformément à l’article VIII de la Convention et à la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10), à une date et un lieu qui seront décidés par le Conseil permanent et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget la tenue de la conférence susmentionnée ainsi que de ses deux réunions préparatoires d’une journée chacune et d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette conférence. 


57.
De demander au Secrétariat général de continuer de coordonner avec l’Organisation interaméricaine de défense (JID)2/ la collaboration que celle-ci doit lui prêter en vue d’une pleine application de la Convention, conformément aux dispositions du paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11). 
III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91.F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)


Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


58.
D’encourager les États membres à suivre les grandes lignes de la Stratégie continentale contre les drogues et le Plan d’action 2011-2015, dont l’évaluation et le suivi relèvent de la responsabilité de la Commission à travers des instruments ad hoc, du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et d’autres instruments qui auront été identifiés. 


59.
De remercier de ses travaux le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM), sous la coordination du Costa Rica et du Mexique, et de prendre note avec satisfaction du nouvel instrument d’évaluation pour le Sixième Cycle (CICAD/doc. 1977/12) qui a été approuvé lors de la Cinquante-deuxième Session ordinaire de la CICAD tenue à San José (Costa Rica) en novembre 2012; d’encourager aussi la désignation d’experts appelés à faire partie du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) et à participer pleinement au neuvième Cycle. 


60.
 De prier instamment les États membres de continue à renforcer les plans et programmes nationaux, bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux de réduction de la demande de drogues, particulièrement dans les domaines de prévention et de traitement, en vue de garantir une approche intégrale et équilibrée du problème mondial des drogues, compte tenu du fait que l’abus de ces substances pose un problème social et de santé pour le Continent américain. 


61.
De recommander aux États membres de continuer à déployer des efforts pour adopter ou perfectionner des mesures intégrales et équilibrées destinés à réduire la disponibilité de l’offre illicite de drogues. 


62.
De recommander aux États membres de renforcer leur capacité d’élaboration et de coordination des politiques de leurs autorités nationale chargées de la lutte contre les drogues, ainsi que la participation active des secteurs publics fondamentaux; de promouvoir , le cas échéant, la collaboration des acteurs de la société civiles dans la collaboration, la mise en œuvre et l’actualisation des politiques nationales dans ce domaine. 


63.
D’inviter les États membres à explorer les moyens d’offrir un programme de traitement, de rééducation et de réinsertion sociale des personnes pharmacodépendantes, selon le cas, à titre de mesures optionnelles à l’emprisonnement, y compris  entre autres, le modèle de tribunaux de traitements des drogues.

64.
D’exhorter les États membres à continuer à élaborer et à mettre en œuvre des grandes lignes et des programmes spécifiques qui8 soient axés sur le bien-être de l’individu et des communautés où il vit, en vue de se colleter au problème mondial des drogues en adoptant une approche soucieuse de l’intégration, du respect des droits de la personne, de la santé et du développement intégrale. 

65.
De recommander aux États membres de renforcer les réseaux d’information sur les drogues, en fonction des attributions des Observatoires nationaux de drogues et des bureaux techniques à vocation similaire, particulièrement à la lumière de l’apparition récente de nouvelles substances psychoactives, de l’abus de médicaments délivrés sous prescription et la nécessité de leur détection anticipée.



66.
De faire sien le Plan de travail 2013 du Secrétariat exécutif de la CICAD, conformément au Statut de la CICAD et à titre de suivi de la Stratégie continentale contre les drogues et son Plan d’action 2011-2015, de charger le Secrétariat exécutif de mener les actions pertinentes et de continuer à prêter une assistance technique  pour le développement  des capacités des États membres, en conformité avec ce plan de travail..


67.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat de la CICAD l’appui nécessaire et d’encourager les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires pour que le Secrétariat puisse continue à exécuter les mandats qui lui ont été confiés.  


68.
De reconnaitre l’importance  du thème central de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques” et à sa contribution à la discussion relative au problème mondial des drogues. 


69.
D’exprimer sa satisfaction avec le Programme d’échange professionnel offert par le Secrétariat exécutif de la CICAD et d’encourager les États membres de continuer à y participer en présentant des candidats pour chaque session. 

Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

70.
De réaffirmer les engagements contractés dans la Déclaration sur le “Renforcement de la coopération continentale pour la lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment de l’argent”, adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à l’occasion de sa Treizième Session ordinaire (8 mars 2013, Washington, D.C.) et d’encourager les États membres à respecter les engagements qui y sont contenus, y compris le Plan de travail du CICTE pour 2013. 

71.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir la continuité de la mise en œuvre de ses mandats, y compris le soutien à la convocation et au déroulement de la Quatorzième Session ordinaire du CICTE, dont la tenue est prévue au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, D.C., du 19 au 21 février 2014, et de la Douzième Réunion des points nationaux de contact du CICTE, qui se tiendra pendant la session susmentionné, de même que les trois réunions d’une journée qui auront lieu le 21 octobre 2013, le 11 novembre 2013 et le 2 décembre 2013 au siège de l’Organisation. 

72.
De demander à la présidence du CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE. 

Organisation interaméricaine de défense (JID)


73.
De demander à la JID de continuer à faire rapport à la CSH sur l’analyse et la révision des services d’aide technique, consultative et éducative qu’elle2/ pourrait fournir aux États membres, conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la CSH en décembre de chaque année. 


74.
D’inviter les États membres qui le jugent utile à envisager de continuer de fournir à la JID les ressources financières et humaines qui lui sont nécessaires pour appuyer cette institution et encourager la formation des fonctionnaires civils et des responsables militaires au Collège interaméricain de défense (CID). 

75.
D’encourager la JID2/ à continuer à renforcer sa communication et ses liens avec les ministères de la défense des pays du Continent américain afin de continuer de fournir à l’OEA des services consultatifs sur des questions militaires et de défense. 

76.
De demander à la JID2/ de réaliser, conformément à son Statut et en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités ci-après :

a. Continuer à promouvoir la participation des autorités et fonctionnaires civils ayant des attributions en matière de défense, promouvoir les relations entre entités civiles et militaires à titre de complément des services éducatifs proposés par la JID dans ce domaine, et formuler à cet égard des recommandations à l’intention de la CSH et ce, au plus tard en décembre de chaque année; 
b. Appuyer le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans ses activités relatives à l’organisation du 6e Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et formuler des recommandations sur les moyens à engager pour améliorer ces mesures;
c. Continuer à participer aux conférences interaméricaines des forces militaires, parmi lesquelles la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine (CNI) et le Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA), et de présenter à la CSH un rapport sur le déroulement de ces réunions. 
IV.
SUIVI ET RAPPORTS


77.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de soumettre en temps opportun le plan d’activités à réaliser la période 2013-2014 aux fins de consultations ou de supervision adéquate des États membres. 

78.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
... en raison de leurs origines, leur nature, leur portée, leurs objectifs et leur rendement.

Le scénario international dans lequel ont été conçues les entités liées à la question de la défense dans le Continent américain a été largement dépassé. Les relations continentales structurées suite à la Seconde Guerre mondiale et à la Guerre froide ont été basées sur la doctrine caduque et interventionniste de sécurité nationale et sur le principe de légitime défense collective.

L’Amérique latine et la Caraïbe ont atteint la consolidation de leurs démocraties et la pleine validité des principes de souveraineté, d’indépendance et de non-intervention dans les affaires internes des États. En vertu de ces principes, nos pays rejettent toute tentative d’intervention et d’ingérence de puissances mondiales hégémoniques.

La vision et l’exécution de la politique de défense ont dépassé sa vision militaire, pour se soumettre au contrôle du pouvoir civil légalement constitué et au respect de l’État de droit pour tous les secteurs de la société, lesquels consolident les institutions démocratiques de nos États.

Le Système interaméricain quant à lui n’a pas cheminé au même rythme que l’évolution politique régionale, maintenant de vieilles structures qui doivent obligatoirement et sans remettre à plus tard s’adapter au changement d’époque que vit le Continent américain.

Par conséquent, nous demandons que les activités de la JID se circonscrivent strictement aux mandats prévus à l’article 3 de son Statut.

2.
... en adoptant de manière permanente diverses mesures de prévention en vue de faire face aux différentes menaces à la sécurité, en particulier celles qui proviennent  de la criminalité sous toutes ses formes. Dans cette perspective, le Nicaragua appuie les initiatives et les interventions qui se font à l’échelle régionale et continentale. Cependant, pour ce qui est des initiatives de renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), le Nicaragua estime que le contexte historique qui a donné naissance à la JID n’existe pas nos États font face à d’autres réalités. Le Nicaragua n’est pas d’accord que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans les questions  d’ordre militaire ou d’autre nature qui entrainent une diminution de la souveraineté et  de l’indépendance, un affaiblissement du régime juridique et des institutions du pays.   

3.
... et de déclarer des pays libres de l’impact des mines. En outre, la révision globale par les États-Unis de leur politique en matière de mines terrestres antipersonnel est en cours.

4.
... munitions, explosifs et autres matériels connexes, Loi 510, qui réglemente le contrôle et l’enregistrement des armes à feu aux mains de la population civile, y compris la saisie d’armes de guerre. Le Nicaragua reste engagé en faveur du multilatéralisme, nonobstant en ce qui a trait au Traité sur le commerce des armes adopté récemment par les Nations Unies, le Nicaragua ne l’a pas accepté car il ne comporte pas une interdiction du transfert d’armes aux acteurs non étatique, de même qu’aux États qui commettent des crimes d’agression contre d’autres États et qui ont pour politique la menace et l’utilisation de la force.


5……la position des États exprimée au moment de l’adoption de l’instrument sous référence. 
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� 	La Bolivie, l’Équateur, le Nicaragua et le Venezuela mettent en doute la validité des organes du Système interaméricain liés à la question de la défense...


�.	Pour le Gouvernement du Nicaragua, la sécurité dans ses différentes dimensions revêt une haute priorité et en raison de sa nature transversale, il lui accorde un traitement intégral, ...


�.	Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts déployés par l’OEA en vue d’éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres restantes ...


� 	Dans le but de prévenir et de combattre le trafic illicite d’armes, le Gouvernement du Nicaragua a adopté la Loi spéciale pour le contrôle et la réglementation des armes à feu, ...


� 	Les délégations de la Bolivie, de l’Équateur et du Venezuela ont déclaré que l’inclusion de la référence au Traité de commerce d’armes dans cette résolution ne modifie pas…
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